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SUGGESTIONS
La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la commission de l'agriculture et du développement rural, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:
1.
souligne l'importance de maintenir une agriculture vivante et un espace rural où il fasse bon vivre au sein de l'Union européenne, et cela non seulement pour des raisons économiques, mais également dans un souci d'assurer l'entretien du paysage et la sécurité alimentaire;
2.
se félicite du fait que la Commission veuille relever le défi du changement climatique et adapter sa politique agricole en conséquence en soutenant des pratiques agricoles moins intensives afin d'améliorer les perspectives, en termes d'émissions de gaz à effet de serre, du secteur agricole, et rappelle la nécessité de préserver l'environnement et de restaurer les écosystèmes;
3.
estime nécessaire pour cela d'évoluer vers une agriculture durable et multifonctionnelle dans le cadre de laquelle l'agriculteur soit incité à utiliser des méthodes agronomiques écologiquement durables (notamment l'agriculture de conservation et l'agriculture biologique);
4.
souligne que les financements publics alloués au secteur agricole sont liés aux résultats obtenus dans les domaines de la protection de l'environnement, de la nature et du bien-être des animaux, et subordonnés au respect des éléments essentiels de la législation relative à l'environnement et au bien-être des animaux (conditionnalité); invite instamment la Commission à ne pas affaiblir les dispositions existantes en matière de conditionnalité dans le cadre de ce qu'on appelle la simplification et à déterminer si ces exigences sont effectives, tout en l'invitant par ailleurs à éliminer les obligations et charges administratives inutiles; estime que de nouvelles dispositions sur l'utilisation, la gestion et la qualité de l'eau et les émissions de gaz à effet de serre devraient être intégrées dans le système de conditionnalité;

5.
regrette que la Commission n'ait pas été en mesure de lutter de manière plus générale contre les problèmes liés à l'augmentation des importations de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux non conformes aux normes de l'Union européenne, et donc susceptibles de mettre à mal les réalisations de l'Union en matière de protection de l'environnement, de bien‑être des animaux et de conditionnement social des aides publiques; demande à la Commission de proposer des mesures visant à remédier à cette situation le plus rapidement possible et de faire respecter les dispositions environnementales et sanitaires communautaires;

6.
attire l'attention sur le lien étroit qui existe entre les activités agricoles, d'une part, et la qualité et la quantité des eaux disponibles, d'autre part, et souligne que la pression exercée par l'agriculture sur les ressources hydriques doit être gérée de manière durable; estime que la législation environnementale, associée au principe du pollueur-payeur, doit constituer le principe à suivre pour parvenir à assurer de manière efficace une gestion durable de l'eau et la réalisation des objectifs environnementaux;

7.
souligne que, au cours de la période de programmation actuelle (2007-2013), le développement rural (avec son instrument de financement, le FEADER) a, en tant que second pilier de la PAC, un impact considérable au niveau régional; invite instamment la Commission à exploiter les possibilités d'une mise en œuvre plus cohérente en ce qui concerne les programmes relevant de la politique régionale (Fonds structurels) afin d'assurer une approche intégrée dans les domaines où des synergies peuvent être réalisées;

8.
souligne que la biodiversité est à la fois touchée, créée et menacée par l'agriculture; estime que des efforts doivent être déployés aux niveaux mondial, local et communautaire afin de préserver les précieux services offerts par la biodiversité sur le plan de l'écosystème, à savoir la purification de l'air et de l'eau, la pollinisation des cultures et la protection face à l'érosion;

9.
estime que le découplage des aides directes de la production agricole peut à long terme contribuer à réduire l'impact environnemental négatif de l'agriculture européenne, à condition qu'il soit associé à un renforcement de l'aide aux pratiques durables en matière de développement rural;
10.
invite instamment la Commission à présenter un ensemble cohérent de propositions destinées à encourager la production durable d'agroénergie capable de valoriser l'ensemble de la biomasse, notamment la mise en place d'un système de certification pour les agrocarburants durables et d'exigences minimales pour la production de ces carburants, tout en tenant dûment compte du potentiel des agrocarburants de deuxième génération issus du traitement des résidus de l'élevage, comme le fumier;
11.
invite instamment la Commission à se réfréner dans sa promotion des "biocarburants", car les avantages pour l'environnement que présentent un grand nombre de ces carburants sont, dans le meilleur des cas, contestables, et un accroissement de la production des biocarburants au sein de l'Union européenne pourrait entraîner une augmentation des prix des denrées alimentaires ainsi que des pénuries alimentaires;

12.
demande une augmentation des taux de modulation et des paiements uniques par exploitation dégressifs assortis de réserves, notamment de critères environnementaux et sociaux de modulation; invite instamment la Commission à allouer davantage de fonds aux modes de production agricole plus durables et aux politiques de développement rural; exprime cependant sa préoccupation à l'égard de la tendance des États membres, actuellement, à concentrer leurs programmes de développement rural sur les investissements dans les exploitations; estime que les crédits affectés au développement rural devraient être utilisés principalement en faveur de programmes agroenvironnementaux, de mesures visant au bien-être des animaux, de mesures relevant du programme Leader et d'autres approches plus intégrées pour l'établissement d'économies rurales durables;
13.
est préoccupé par le fait que la suppression du gel obligatoire des terres réduira les zones agricoles propices à la conservation de la biodiversité et des paysages; invite la Commission à présenter une proposition législative visant à établir ou à préserver les habitats naturels et les pratiques extensives et durables qui favorisent la biodiversité, en particulier dans les zones agricoles les plus productives;

14.
invite instamment la Commission à présenter un ensemble cohérent de propositions visant à maintenir et à développer les activités agricoles durables, en particulier dans les zones défavorisées et les zones souffrant de désavantages naturels, car elles revêtent une importance capitale pour protéger la biodiversité et préserver les écosystèmes;

15.
invite la Commission à intensifier les politiques de recherche et de transfert technologique, notamment pour promouvoir des modes de production plus soucieux de l'environnement et des écosystèmes, au service d'une agriculture durable;
16.
souligne l'importance des prairies permanentes dans la protection de la biodiversité agricole et invite la Commission à remédier aux insuffisances relevées dans les démarches entreprises pour éviter que les prairies et les forêts ne soient converties en cultures;

17.
attire l'attention sur les projets qui ont été menés à bien un peu partout au sein de l'Union grâce à une coopération aux niveaux local et régional entre les agriculteurs, les associations de protection de l'environnement et les autorités, qui a permis de réduire notablement l'impact environnemental de l'agriculture.
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